
L'employeur peut-il modifier rétroactivement les salaires déclarés
au CCSS ?

Réponse courte

Oui, la modification rétroactive des salaires déclarés est possible au Luxembourg dans des cas justifiés et

limitativement encadrés : erreur matérielle prouvée, omission involontaire, décision judiciaire ou régularisation suite

à contrôle. Cette procédure exceptionnelle s'effectue via la plateforme SECUline du CCSS, accompagnée des

justificatifs pertinents.

La prescription pour les cotisations sociales est de 5 ans (délai général CSS). Des délais différents s'appliquent en

matière fiscale (impôt sur le revenu des personnes physiques). Toute modification impose l'émission d'un bulletin de

salaire rectificatif et l'information écrite préalable du salarié concerné.

Définition

La modification rétroactive des salaires désigne la procédure permettant à un employeur de corriger des

déclarations salariales déjà transmises aux organismes officiels luxembourgeois. Elle peut concerner les montants

déclarés au CCSS (Centre commun de la sécurité sociale), à la CNS (Caisse nationale de santé) et à l'ACD

(Administration des contributions directes). Elle impacte les cotisations sociales, les droits sociaux du salarié et les

obligations fiscales correspondantes.

Conditions d’exercice

Motif valable Exemple

Erreur matérielle ou de calcul Prime non incluse par erreur dans l'assiette de cotisation

Omission involontaire Élément de rémunération oublié dans la déclaration mensuelle

Décision judiciaire Jugement du Tribunal du travail révisant la rémunération

Éléments nouveaux Salaire plafonné revu à la hausse suite à contrôle social

Régularisation suite à contrôle Correction imposée par le CCSS ou l'ITM

Délais de prescription :
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Domaine Délai Référence

Cotisations sociales CCSS 5 ans CSS (prescription générale)

Impôt sur le revenu (rectification fiscale) Selon LIR (à vérifier avec ACD) Loi concernant l'IR

Fraude caractérisée Délai prolongé Droit pénal applicable

Modalités pratiques

La procédure de rectification comprend les étapes suivantes :

1. Identification et documentation de l'erreur — constituer un dossier chronologique avec preuve de l'erreur

initiale

2. Transmission d'une demande motivée au CCSS via SECUline (plateforme officielle de déclarations

sociales)

3. Fourniture des justificatifs : documents comptables originaux, décision de justice le cas échéant, preuves de

l'erreur

4. Information écrite du salarié avant toute modification — expliquer la nature, la portée et l'impact sur ses

droits sociaux

5. Émission d'un bulletin de salaire rectificatif conforme aux exigences de l'Art. L.125-7 CDT

6. Notification aux autres organismes (CNS, ACD) si la modification affecte leurs données

7. Conservation des pièces justificatives pendant au moins 5 ans (Art. 426 CSS)

Le CCSS peut exiger des documents complémentaires avant traitement de la demande.

Pratiques et recommandations

Documenter précisément les motifs de toute rectification et constituer un dossier complet pour chaque modification :

nature de l'erreur, date de constatation, calcul de l'impact sur les cotisations, impact sur les droits sociaux du salarié.

Conserver une trace écrite de toutes les communications avec le CCSS, la CNS et l'ACD dans le dossier de

l'entreprise.

Respecter le principe d'égalité de traitement entre salariés placés dans des situations comparables (Art. L.251-1

CDT) lors de toute régularisation. Informer systématiquement le salarié concerné par écrit avant d'effectuer les

modifications, en particulier si celles-ci ont un impact sur ses droits à la retraite ou ses droits aux prestations maladie.

Vérifier l'impact de la rectification sur les droits sociaux cumulés du salarié.

Mettre en place un contrôle interne mensuel des déclarations SECUline (comparaison avec la paie réelle) pour

détecter les erreurs au plus tôt. Les modifications rétroactives sont coûteuses en temps et en risque juridique — la

prévention par des processus de vérification systématiques à chaque embauche et à chaque changement de

situation est préférable.
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Cadre juridique

Référence Objet

Art. 425 CSS (Livre VI)
Déclarations d'entrée/sortie et obligation de déclaration mensuelle des salaires au

CCSS

Art. 428 CSS
Paiement des cotisations — délai 10 jours, intérêts moratoires 0,6 %/mois en cas de

retard

Art. 451 CSS Conditions de remboursement des cotisations indûment versées

Art. 426 CSS Conservation des données de cotisations CCSS — 5 ans minimum

Art. L.251-1 Code du

travail
Égalité de traitement entre salariés (non-discrimination)

Art. L.125-7 Code du

travail
Bulletin de salaire — mentions obligatoires

Art. L.261-1 Code du

travail
Traitement des données personnelles dans les relations de travail (surveillance)

La modification rétroactive des salaires déclarés reste une procédure exceptionnelle. Les rectifications abusives ou frauduleuses

exposent l'employeur à des sanctions administratives (Art. 459 CSS) et pénales. Toute décision de rectification doit être solidement

documentée, communiquée au salarié avant exécution, et tracée dans les registres internes de l'entreprise.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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